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Le Réseau des collectivités Territoriales pour une Economie Solidaire (RTES) réunit des 
collectivités territoriales qui s’engagent pour le développement de l'Économie Sociale et 
Solidaire (ESS) sur leur territoire. En 2025, le réseau rassemble près de 200 collectivités : 
conseils régionaux, conseils départementaux, métropoles, intercommunalités et communes, 
qui ont manifesté le besoin d’un espace d’échanges et de coordination nationale.  

De nombreux travaux du réseau mettent en évidence la contribution des acteurs de 
l’économie sociale et solidaire au développement des territoires, et en particulier à la 
revitalisation des centres-villes et des QPV (mais aussi territoires ruraux). On peut citer le Kit 
Communes, intercommunalités & ESS (dont une fiche dédiée à la revitalisation des 
centres-villes et une autre ayant trait à l’ESS & politique de la ville), la réédition en 2025 du 
guide RepèrESS "L'accès au foncier des acteurs de l'ESS - enjeux et leviers pour les 
collectivités locales" ou encore les 2 guides réalisés pour l’ANCT : "Comprendre" l'ESS et "Agir" 
avec l'ESS dans les QPV.​
 

-​ Un des constats du RTES est le manque de connaissance générale de l’ESS, et de ses 
contributions possibles au développement socio-économique des territoires et aux 
politiques publiques. ​
 

-​ Rappel des principales caractéristiques de l’ESS (dont le périmètre est aujourd’hui 
clarifié par la loi de 2014) : non lucratif ou à lucrativité limité, et réinvestissement 
majoritaire des bénéfices pour l’activité ; gouvernance partagée; économie de 
proximité ; projet collectif, favorisant l’implication des habitants (via par ex 
bénévolat).​
 

-​ Ces caractéristiques permettent à l’ESS de développer des activités qui ne pourraient 
l’être ni par le privé lucratif, ni par le public. L’équilibre économique est souvent trouvé 
dans la pluriactivité et dans l’“hybridation des ressources” pouvant relever en partie 
de la vente de biens et services, en partie de l’insertion (avec financements pour ces 
missions d’insertion par l’activité économique), en partie de financements d’activités 
d’intérêt général, et en partie par dons ou bénévolat.  

→ exemple de l’association Le Petit Lieu à Nantes (voir fiche Déniché pour vous), qui 
développe une vente de vêtements enfants de 2nde main, et des ateliers de soutien à la 
fonction parentale. Le Petit Lieu a par ailleurs un bail d’utilité sociale avec le bailleur 
Villogia, qui fonde une décote de loyer en conventionnant sur l’utilité sociale. 

-​ On constate une évolution ces dernières années, avec le développement de la 
présence de commerces dans les QPV. Illustration à Rennes: on constate d’une part 
des activités traditionnelles (régie de quartier, magasins de 2nde main, initiatives 
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solidaires type épiceries solidaires) qui se professionnalisent, et d’autre part des 
activités qui se développent autour des métiers de l’alimentation, boulangeries, 
restaurants, économie circulaire, de l’artisanat ou de la culture (2 librairies 
coopératives dans les QPV à Rennes).​
 

-​ On pense souvent à l’ESS dans les phases de transition des quartiers, avec par 
exemple l’urbanisme transitoire. Il est important de penser la suite, par exemple en 
travaillant la question des foncières, publiques ou solidaires, et l’adaptation des 
modes d’intervention auprès des structures de l’ESS:  si leurs marges sont plus faibles, 
et ne permettent donc pas toujours de faire face à des charges de loyer aux prix du 
marché, elles ont un rôle d’animation du territoire plus important qu’un commerce 
traditionnel, en développant des liens avec les habitants, avec les plus fragiles, en 
coopérant avec d’autres structures (ex avec centre social autour d’ateliers 
artisanaux). Quand ça fonctionne bien, ce sont aussi des lieux de vie, des lieux de 
rencontre, avec une mixité de public. ​
  

-​ Des différences importantes sur ces dynamiques sont à noter selon le type de QPV, en 
voie de rénovation, en cours ou qui a été rénové, et selon la proximité et l’accessibilité 
des QPV par rapport au centre ville.  

 
 

 



Constat et diagnostic de la situation 
 
Des commerces ESS globalement en dynamique positive  
 
S’agissant plus particulièrement de l’offre commerciale et servicielle de l’ESS, qui s’inscrit 
dans les territoires comme une économie de proximité, cette dernière n’est pas 
nécessairement en recul (les “dents creuses” sont rarement le fait d’une fermeture d’un 
commerce ESS, d’ailleurs de manière plus générale, les entreprises d’ESS sont plus résilientes 
que les autres - avec notamment un taux de pérennité des coopératives à cinq ans de 79% en 
2024, contre 61% pour l’ensemble des entreprises françaises selon l’Insee).  
 
Une exception tient aux fermetures d’agences bancaires coopératives et d’assureurs 
mutualistes (mouvement de fond avec la numérisation et concentration, même si cette 
tendance de fond est a priori moins importante que celle constatée dans des réseaux non 
ESS,  du fait de leur ancrage historique et de l’implication de sociétaires dans leurs instances 
locales).   
 
Une autre spécificité concerne les commerces alimentaires affaiblis conjoncturellement par la 
crise de la consommation du Bio, alors qu’il y aurait plutôt une dynamique structurelle de 
l’essor de ces commerces alimentaires ESS motivée par le souci de substituer ou pallier la 
fermeture de commerces d’alimentation générale, plus particulièrement en milieu rural mais 
aussi en QPV - il s’agit d’épiceries sociales et/ou solidaires, participatives et/ou coopératives 
: le nombre a crû de 65% pour les seules épiceries solidaires du réseau national Andès (619 
épiceries en 2024 contre 380 en 2019) dont 16% en QPV selon le panorama 2025 de son 
Observatoire. Les Régies de Quartier et les Régies de Territoire (fédérées par le Mouvement 
des Régies), bien ancrées en QPV, agrémentent également leur modèle socio-économique 
hybride en développant de telles épiceries, là où les commerces ferment. 
 
De même, malgré des difficultés pour les points de vente de vêtements de seconde main 
(friperies) avec la concurrence de la fast fashion en ligne, on observe toutefois une 
dynamique plus structurelle des “ressourceries” ou “recycleries” avec une sensibilisation 
continue des publics au réemploi (on peut citer à cet égard des exemples récents de “village 
du réemploi solidaire” soutenu par les collectivités tant en proximité d’un QPV à Bordeaux 
avec Ikös qu’en centre-ville à Montreuil avec La Venelle).  
 
Des boulangeries solidaires émergent également, le plus souvent en coopérative, en 
centre-ville urbain, de manière intégrée avec l’exemple de la SCIC Farinez-Vous qui compte 
plusieurs établissements à Paris, ou en franchise solidaire “Pain et Partage” porté par le 
réseau de la SCIC Bou’Sol.  
 
Des librairies en coopérative émergent également selon le panorama de la Fédération 
interrégionale du livre et de la lecture (FILL). 
 
Des conciergeries solidaires émergent notamment en QPV comme dans le quartier Ampère à 
Strasbourg, mais également en son centre-ville, avec le soutien de l’Eurométropole, qui 
assure en plus du relais postal, un ensemble de services à destination des visiteurs, habitants, 
salariés et entreprises. 
 
Des laveries/blanchisseries/pressing solidaires se développent également à l’instar de 
Repass’Ill à Mulhouse, porté par une Régie de quartier donc en QPV, l’écoquartier hérité du 
village olympique à l’Ile-Saint-Denis (hors QPV) devrait également en accueillir bientôt. 
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La dynamique éprouvée des cafés associatifs évolue depuis quelques années avec le 
développement de cantines solidaires, à raison d’une offre de restauration méridienne voire 
en soirée, analogue à un restaurant plus traditionnel mais bien plus accessible, porté par du 
bénévolat en sus d’un peu de salariat en cuisine et/ou en salle et avec le soutien de bailleurs 
sociaux ou public. 
 
 
 
Des freins à dépasser et des outils existants à faire connaître 
 
La difficulté la plus souvent relevée paraît bien être l’accès à des locaux adaptés et surtout 
soutenables pour les modèles économiques de l’ESS. Le caractère parfois socialement 
innovant des modèles socio-économiques nécessiterait une offre d’espace test pour 
éprouver, voire amorcer un projet en limitant les engagements au démarrage, tant en 
centre-ville mais aussi en QPV, car ce n’est pas l’objet non plus des bailleurs sociaux  bien que 
très présents. Le développement d’un SIEG (service d’intérêt économique général) 
permettrait de démarchandiser cet immobilier pour lutter contre la décommercialisation. 
 
La problématique se décline toutefois différemment en QPV et en centres-villes : en QPV il y 
a moins de concurrence pour accéder aux locaux, mais le pouvoir d’achat moindre des 
habitants contraint trop la marge des acteurs pour soutenir un loyer même là où la valeur de 
marché des loyers commerciaux peut paraître basse ; en centres-villes, l’ESS n’a guère plus 
les moyens d’accéder aux zones pourvues des meilleurs linéaires commerciaux pour lesquels 
ils sont par contre bien en concurrence avec d’autres commerces plus solvables. 
 
Les collectivités (du bloc communal principalement) se saisissent trop peu de leur 
compétence d’aide à l’immobilier d’entreprise (de l’article L1511-3 CGCT, outre la possibilité 
offerte par l’article L2251-3 de soutien en cas de carence de l’initiative privée en QPV qui 
peut concerner notamment l’immobilier), car ces concours sont trop coûteux s’ils se 
traduisent en subvention de fonctionnement pour aider à payer chaque mois un loyer trop 
important, alors qu’il serait plus efficient de mobiliser ces fonds en investissement plus en 
amont dans la chaîne immobilière. Les collectivités ignorent d’autres moyens dont elles 
disposent comme la possibilité d’”atelier relais” (location-vente, qui peut être une opération 
blanche remboursée à terme pour la collectivité) ou encore la possibilité d’offrir leur garantie 
d’emprunt bancaire pour permettre un investissement immobilier. La jurisprudence a écarté 
la possibilité pour une collectivité d’offrir une garantie ou se porter caution sur les loyers d’un 
bailleur (SEML ou HLM) mandaté pour développer une offre de locaux adaptée, face au 
risque de vacance. 
 
Un outil qui reste encore à mobiliser par les collectivités tient à la programmation de la ville, 
donc au niveau des PLU(i) voire des SCOT. Le cas du PLU “bioclimatique” parisien tout 
récemment révisé est a priori l’exemple le plus abouti, en particulier avec un “pastillage ESS”. 
S’inspirant du pastillage pour le logement social (outil à disposition des communes, qui leur 
permet d’inscrire des immeubles sur une liste de “pastilles” : les propriétaires, en cas de gros 
travaux ou d’extension dans leur immeuble, doivent affecter une partie des surfaces à des 
logements sociaux), la Ville propose un “pastillage ESS”. En termes de droit de l’urbanisme, la 
Ville s’appuie sur la motivation de diversité fonctionnelle du code de l’urbanisme pour 
instaurer tant à son projet de PADD que d’Orientation d'Aménagement et de Programmation 
(OAP), une nouvelle typologie d’emplacements réservés de “Développement de l’économie 
sociale et solidaire”.  
 

 



Un autre levier du droit de l’urbanisme pourrait être de mobiliser les “destinations” prévues 
par l’article R151-28 du code de l’urbanisme, l’opportunité des “destinations” a d’ailleurs fait 
l’actualité (donnant lieu à une révision des règlements cités) pour exclure les “dark store” 
(point de ravitaillement pour livreurs de courses à domicile) ou “dark kitchen” (cuisine dédiée 
à la livraison à domicile) des commerces traditionnels et les renvoyer à leur destination 
d’entrepôt.  
 
De manière plus générale, bien qu’utile, il ressort plus coûteux de penser à l’ESS en fin de 
programme immobilier pour faire face à une vacance commerciale, la meilleure implantation 
des commerces ou locaux d’activité de services ESS, suppose une intégration la plus en 
amont possible. 
 
La forme SCIC, qui se trouve mobilisée pour différentes solutions ci-avant et ci-après, qui a la 
singularité de pouvoir associer les collectivités territoriales, souffre encore d’un manque de 
moyen en ingénierie qui mérite donc d’être soutenu au bénéfice des collectivités, comme le 
recommandait encore en mai 2025, le rapport d’information du Sénat “La nouvelle donne de 
l'ingénierie des collectivités territoriales en matière de développement économique : quels 
outils ? Quelles pratiques ?“ 

 
 

 



Causes des difficultés 
1)​ Quels sont, selon vous, les déterminants des difficultés du commerce dans les QPV et les 

centres-villes (éventuellement à classer par ordre d’importance) : 
 

□​ La baisse du pouvoir d’achat des ménages qui entraîne l’essor du discount  
□​ L’inadaptation ou l’insuffisance de l’offre d’immobilier d’activité dans ces 

territoires  
□​ Les niveaux de loyer trop élevés en inadéquation avec le chiffre d’affaires des 

activités  
□​ La concurrence du commerce numérique face au commerce physique  
□​ La concurrence du commerce de périphérie vis-à-vis des centres-villes et des QPV  

 
 

 



Perspectives et diversification dans les QPV et les centres-villes 
 
Les collectivités et leurs partenaires impliqués dans la rénovation urbaine peuvent 
notamment mobiliser les crédits NPNRU pour des commerces ou autres types de services 
prestés par l’ESS. 
 
Un dispositif prometteur mais récent (ses textes d’application ne sont parus qu’à la rentrée 
2024) donc qui mérite un portage politique appuyé pour en favoriser la connaissance et 
appropriation, est le bail réel solidaire d’activité (BRSA) qui est un contrat de bail par lequel 
un organisme de foncier solidaire (OFS) consent à un preneur des droits réels en vue de la 
location ou de l’accession à la propriété de locaux à usage professionnel ou commercial. Il 
existe 148 OFS agréés au 1er juillet 2025 : 56 OFS dont 26 à statut coopératif, 13 à statut 
associatif, 9 en GIP, 5 EPFL, I EPFA 1 fondation et 1 régie ; 92 organismes de logement social 
dont 45 ESH, 31 OPH, 14 Coop’HLM, 1 société de coordination, 1 Sem agréée. Les OFS 
peuvent consentir un BRSA soit directement à un preneur (microentreprise) soit à un 
opérateur intermédiaire, telle qu’une entreprise publique locale (EPL). 
 
S’agissant des bailleurs publics (collectivités comme EPL et HLM), ils méconnaissent le cadre 
juridique qui leur permettrait de fonder régulièrement une bonification de loyer (pouvant 
aller jusqu’à la gratuité). De même qu’ils ignorent trop souvent leurs obligations légales 
comme propriétaires, particulièrement sur leur “domaine privé” pour les collectivités 
(préférant par exemple imposer à une association ou coopérative, un bail précaire ne 
permettant pas de financer des investissements amortissables, plutôt qu’un bail commercial 
ou professionnel plus favorable, alors même que ces derniers devraient s’imposer d’ordre 
public, même pour les propriétaires publics ou parapublics). 
 
Pour les propriétaires-bailleurs privés et notamment de cellules commerciales devenues 
obsolètes, faire un effort sous forme de décote au bénéfice d’acteurs ESS connaît des freins : 
d’une part, même au bénéfice d’une structure éligible au mécénat, la doctrine est hostile à 
considérer une décote de loyer comme une libéralité ouvrant réduction fiscale ; d’autre part 
et paradoxalement, le bailleur pratiquant une décote risque un redressement fiscal 
(réintégration du manque à gagner vu comme une libéralité) - sauf à prouver un abandon 
subi de loyer seulement justifié par une difficulté du locataire et alors que durant la crise 
sanitaire, les abandons volontaires de loyers étaient au contraire incités fiscalement. 
 
Pour les cellules commerciales temporairement inactives, des collectivités mobilisent des 
partenaires ESS pour faire de l’animation de vitrine, inspirées par ce que fait la SCIC Villages 
Vivants en ruralité. 
 
Les acteurs ESS de l’immobilier, les foncières solidaires, organisent également des réponses 
dédiées, à l’instar de la foncière ESS dédiée aux locaux de rez-de-chaussée, la SCIC Base 
Commune. 
 
La dynamique d’importation en France du modèle québécois des sociétés de développement 
commercial (qui regroupent les commerçants d'une même artère ou d'un centre-ville et déjà 
repéré au rapport de l’IGF & CGEDD de 2016 “La revitalisation commerciale des 
centres-villes”), sous forme de SCIC, paraît s’être essoufflée, affectée par la crise Covid et le 
décès de Francis Palombi, président de la Confédération des Commerçants de France (CCF) 
qui en avait pris le lead, cependant elle demeure prometteuse. 
 

 

 



Solutions et accompagnement 
 

Parmi les propositions issues des réflexions des collectivités adhérentes en lien avec l’ESS :  
-​ Ouvrir la possibilité aux collectivités d’offrir leur garantie ou caution sur les loyers 

(afin d’aider les bailleurs faisant un effort d’accessibilité et adaptation de leur locaux 
en couvrant leur risque en cas de vacance intermédiaire, voire de défaillance du 
preneur ESS) ; 

-​ Systématiser la pluriannualité du soutien aux acteurs ESS en développant le recours 
aux conventions pluriannuelles d’objectifs ; 

-​ Mentionner explicitement les commerces et services d’ESS parmi les missions des 
établissements publics fonciers (EPF) d’Etat comme locaux, de même que dans 
l’objet/mandat des foncières de redynamisation territoriales ; 

-​ Pour développer les foncières solidaires et/ou filiales/portefeuilles ESS de foncières 
de redynamisation : développer des fonds de capital patient (20-50 ans) avec la CDC 
(potentiellement en lien avec France Active) pour limiter la pression financière sur les 
loyer d’une rentabilité foncière attendue dès 7 à 15 ans ; 

-​ Etendre le dispositif IR-PME Foncière solidaire (sous mandat SIEG, 7 foncières 
solidaires identifiées par FAIR, aujourd'hui logement et agricole) de l'article 199 
terdecies-0 AB du CGI, à une 3ème typologie de foncières, dédiées aux locaux 
d’activité d’ESS ; 

-​ Faciliter les mandats SIEG pour les foncières solidaires voire parapubliques et 
bailleurs sociaux (par exemple en ayant un modèle type de SIEG national que 
pourrait décliner les CT/EPCI, inspiré du SIEG de l’IR-PME Foncière solidaire et/ou du 
SIEG des HLM) ; 

-​ Renforcer l’ingénierie d’accompagnement à la création de foncières solidaires, par 
exemple en donnant mandat à l'ANCT et/ou ANRU d'accompagner la création de 
foncières dédiées en tout ou partie à l’ESS (privées solidaire ou para-publique, de 
type SEML ou SPL, voire foncière de redynamisation commerciale) ; 

-​ Développer le soutien à des SCIC d’animation et soutien commercial de quartier ; 
-​ Explorer le développement de franchises solidaires et la mobilisation de statuts ESS 

plus protecteurs socialement pour leurs entrepreneurs (SCOP, voire SCIC) comme 
franchisés ordinaires (à l’image de nombreuses Biocoop) ; 

-​ Étendre la décote sur les ventes des immeubles de l’Etat et ses grandes entreprises : 
Inclure les locaux ESS et/ou tiers-lieux ESS parmi les équipements pouvant bénéficier 
d'une décote ("de droit" depuis 2013 dans certaines conditions) sur le prix de vente 
d'une cession de biens du domaine privé de l'Etat (+ ses établissements et entreprises 
publiques) aux CT/EPCI/SEML/HLM à l'article R3211-7 CG3P  ; Intégrer les foncières 
solidaires parmi les opérateurs bénéficiaires de la vente (actuellement 
CT/EPCI/SEML/HLM) en s’appuyant sur des sujétions ou servitudes publiques 
(conventionnelles ou notariales) en partenariat avec les collectivités, pour qualifier un 
immeuble privé comme équipement « public » ; Prévoir directement un dispositif non 
pas accessoire (d'un programme de construction de logement) mais analogue et 
dédié à du foncier durablement affecté à l'ESS (probablement avec des niveaux de 
décote inférieur au logement) [nouveau dispositif législatif] ; 

-​ Développer avec les bailleurs sociaux, EPL, foncière solidaires, un dispositif 
d’exonération de TFPB afin d’alléger indirectement la charge foncière des acteurs ESS 
alors supportée par leurs bénéficiaires, de manière conventionnée analogue à la 
démarche structurée et structurante avec les bailleurs HLM et liée au contrat de ville ; 

-​ Prolonger, voire abolir la limite de 5 ans puis dégressivité (en retenant plutôt un 
seuil/plafond de taille ou chiffre d’affaire) des dispositifs incitatifs fiscaux 
(exonération de TFPB, CFE, voire d’IS/IR) tant en QPV/ZFU-TE qu’en ZRCV, au 

 



bénéfice des acteurs ESS (potentiellement conditionné à l’agrément ESUS), 
potentiellement à raison d’un conventionnement pluriannuel avec la collectivité pour 
enclencher le renouvellement de chaque période d’exonération (plus souple pour ces 
micro-entreprise ESS que le conventionnement TFPB/HLM) ; ne plus conditionner à 
une délibération, ces dispositifs que les collectivités méconnaissent trop encore (ZRCV 
surtout) et systématiser leur compensation par l’Etat, sinon par les régions 
volontaires. 
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	De nombreux travaux du réseau mettent en évidence la contribution des acteurs de l’économie sociale et solidaire au développement des territoires, et en particulier à la revitalisation des centres-villes et des QPV (mais aussi territoires ruraux). On peut citer le Kit Communes, intercommunalités & ESS (dont une fiche dédiée à la revitalisation des centres-villes et une autre ayant trait à l’ESS & politique de la ville), la réédition en 2025 du guide RepèrESS "L'accès au foncier des acteurs de l'ESS - enjeux et leviers pour les collectivités locales" ou encore les 2 guides réalisés pour l’ANCT : "Comprendre" l'ESS et "Agir" avec l'ESS dans les QPV.​ 
	 
	Constat et diagnostic de la situation 
	 
	Causes des difficultés 
	 
	Perspectives et diversification dans les QPV et les centres-villes 
	 
	Solutions et accompagnement 

